




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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COMPARATIVA DE LA ATENCIÓN A LAS PERSONAS CON DISCAPACIDAD EN 

CATALUÑA Y EN EL PAÍS VASCO 

SORO Kassoum 

Université Alassane Ouattara, Bouaké, Côte d’Ivoire 

Civilisation espagnole, politiques sociales 

Resumen 

Las autoridades de Cataluña y del País Vasco ofrecen a las personas con discapacidad prestaciones sociosanitarias y 

económicas dirigidas a luchar contra la precariedad que les afecta. El presente estudio es el resultado de la investigación 

documental y de un trabajo de campo. Tiene como propósito descubrir quiénes de los poderes públicos catalanes o de 

sus homólogos vascos poseen las medidas más exitosas de asistencia a la discapacidad. Tanto en Cataluña como en el 

País Vasco, la legislación de atención a las personas con discapacidad promueve la integración social de las mismas en 

ámbitos de protección idénticos. Comparativamente al marco normativo de atención a las personas discapacitadas en 

Cataluña, el del País Vasco es el más diversificado. Sin embargo, el sistema de atención a las mismas en Cataluña es el 

que favorece más su inclusión social. 

Palabras clave: Discapacidad, atención, Cataluña, País Vasco, comparación 

COMPARAISON DE L’ASSISTANCE AUX PERSONNES EN SITUATION DE 

HANDICAP EN CATALOGNE ET AU PAYS BASQUE 

Résumé 

Les autorités de la Catalogne et celles du Pays Basque offrent aux personnes en situation de handicap des prestations 

socio-sanitaires et économiques destinées à lutter contre la précarité qui les affecte. La présente étude est le résultat de 

la recherche documentaire et d’une enquête de terrain. Elle vise à découvrir qui des pouvoirs publics catalans ou de 

leurs homologues basques détiennent les politiques d’assistance aux situations de handicap les plus abouties. Aussi 

bien en Catalogne qu’au Pays Basque, la législation d’assistance aux personnes handicapées promeut leur intégration 

sociale dans des domaines de protection identiques. Comparativement au cadre normatif d’assistance aux personnes 

handicapées en Catalogne, celui du Pays Basque est le plus diversifié. Cependant, le système d’assistance à ces 

personnes en Catalogne est celui qui favorise le plus leur inclusion sociale. 

Mots-clés : handicap, assistance, Catalogne, Pays Basque, comparaison 

Introducción 

En España, el número de personas con discapacidad es cada vez más importante. Para aliviar el 

sufrimiento de las mismas, las autoridades de Cataluña y del País Vasco les ofrecen una cobertura 
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de invalidez que abarca servicios sociosanitarios y prestaciones económicas. Tanto en Cataluña 

como en el País Vasco, la legislación en materia de asistencia a las personas con discapacidad 

radica en la normativa estatal de atención a la discapacidad. Sin embargo, el País Vasco cuenta con 

normas forales de apoyo a las personas discapacitadas.1 Las autoridades de Cataluña implementan 

sus políticas de discapacidad a nivel autonómico.2 Al contrario, sus homólogas del País Vasco 

despliegan las suyas a escala de los Territorios Históricos. Ante estos contrastes, nos planteamos 

las siguientes preguntas: ¿se parecen los sistemas de asistencia a la discapacidad en tierra catalana y 

en territorio vasco? ¿Existen similitudes y divergencias entre el marco normativo de la atención a la 

discapacidad en Cataluña y en el País Vasco? ¿Se destacan algunas analogías y diferencias entre las 

políticas públicas de discapacidad implementadas en ambas Comunidades Autónomas? Nuestras 

hipótesis son las siguientes: Los sistemas de atención a la discapacidad puestos en marcha en 

Cataluña y en el País Vasco abarcan similitudes y divergencias. Asimismo, se destacan algunas 

analogías y diferencias entre el marco normativo de atención a la discapacidad en ambas regiones. 

Además, existen semejanzas y divergencias entre las políticas públicas de discapacidad 

implementadas en ambas regiones. Este estudio pretende descubrir quiénes de los poderes públicos 

de Cataluña o de sus homólogos del País Vasco poseen las mejores medidas de atención a la 

discapacidad. Es el fruto de una metodología mixta que se inicia con la investigación documental y 

que desemboca en una investigación de campo de índole cualitativa en Cataluña y en el País Vasco. 

Este artículo consta de tres partes. La primera describe la metodología, la segunda presenta los 

resultados y la tercera remite a la discusión de los mismos. 

 
1.Metodología 

 
Cuando iniciamos cualquier tipo de investigación científica, es esencial señalar con qué tipo de 

fuentes se cuenta (Y. Jurado Rojas, 2005, p.9). Por ende, de entrada, es importante mencionar el 

tipo de investigación que usamos. 

 
1.1. Tipo de investigación 

 
 
 

 

1 Entrevista cara a cara con José María Chaves Rivera, Jefe de la Sección de Prestaciones, Ayudas y Valoración, en el 
Departamento de Acción Social del Territorio Histórico de Bizkaia, en Bilbao, el miércoles, 26 de agosto de 2015. 
2 Entrevista cara a cara con Patricia Oquendo Rodríguez, Técnica del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015 y en línea el miércoles 5 de febrero de 2025. 
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La tipología de la investigación abarca la investigación documental y la investigación de campo. 

Antes de salir para el campo de investigación, hicimos una investigación documental de carácter 

interpretativa, basada en la recolección, la selección y el análisis de datos (L. Gómez, 2011, p.230). 

Es preciso mencionar la muestra del estudio. 

1.2. Muestra 

La muestra remite al conjunto de las personas con las que nos entrevistamos. En la investigación de 

índole cualitativa, lo más importante es la calidad de las personas encuestadas y su capacidad a 

contestar a las preguntas (R. Hernández Sampieri, C. Fernández Collado y M. Del Pilar Baptista 

Lucio, 1991, p.394). A la hora de elegir la muestra del presente estudio, no nos interesamos en las 

personas con discapacidad. Sin embargo, nos enfocamos en personas especialistas en políticas de 

atención a la discapacidad procedentes de los Gobiernos autonómicos de Cataluña y del País Vasco. 

Hicimos tal elección porque las organizaciones de personas con discapacitadas no conocen el 

procedimiento de valoración del grado de discapacidad. Tampoco son especialistas en materia de 

implementación de las políticas públicas de atención a las personas con discapacidad. Al contrario, 

los Responsables de los Gobiernos catalán y vasco entrevistados son especialistas en el diseño, la 

implementación y la valoración de las políticas de atención a la discapacidad. Además, tienen idea 

del protocolo de valoración de la discapacidad, así como de los mecanismos de financiación de los 

servicios y prestaciones por discapacidad. Por ende, dichos Responsables están capacitados para 

mantener entrevistas con cualquier investigador en materia de atención a la discapacidad, 

respectivamente en Cataluña y en el País Vasco. Para llevar a cabo este estudio, el uso de técnicas 

de investigación fue de gran importancia. 

1.3. Técnicas de investigación 

A lo largo de la investigación documental, elaboramos fichas bibliográficas que abarcan el nombre 

del autor, el número de edición, el año de la misma y el número de páginas de cada documento 

consultado (Y. Jurado Rojas, 2005, p.38). Durante la investigación de campo, mantuvimos 

entrevistas semi-estructuradas estandarizadas con las personas encuestadas. 

Cabe mencionar que el trabajo de campo se desarrolló en dos etapas. La primera fase de esta 

indagación ocurrió en el mes de agosto de 2015. A lo largo de la misma, llevamos a cabo una 

entrevista cara a caca efectiva con los Responsables encuestados. La segunda etapa del trabajo de 
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campo sobre atención a las personas con discapacidad tuvo lugar en febrero de 2025. Durante esta 

fase, para actualizar los datos sobre este tema, no pudimos mantener la entrevista en persona con los 

Responsables de los Gobiernos autonómicos catalán y vasco que nos atendieron en 2015. Con 

vistas a la redacción del presente artículo, nos vimos obligados a servirnos de la entrevista en línea 

fundamentada en la realización de preguntas por correo electrónico (M. Medina y al, 2023, p.19). 

Mantuvimos la entrevista en línea con dos Responsables ya entrevistados en 2015 sobre la atención 

a las personas con discapacidad respectivamente en Cataluña y en el País Vasco. En el mes de 

febrero de 2025, volvimos a plantearles las mismas preguntas sobre la atención a las personas con 

discapacidad en sus Comunidades Autónomas respectivas, pero con un enfoque actualizado. Las 

preguntas planteadas fueron idénticas, pero de respuestas libres y abiertas (M. Valles, 1999, p.180). 

A lo largo de la entrevista, el investigador tiene la posibilidad de plantear nuevas preguntas con 

vistas a lograr más informaciones sobre su tema (C. A. Monje Álvarez, 2011, p.198). Esta actitud 

fue la que adoptamos en el campo de investigación. La técnica de la investigación comparada nos 

permitió sacar a luz las similitudes y las diferencias entre los objetos comparados, moviéndonos de 

forma dinámica entre los acontecimientos y su interpretación (R. Hernández Sampieri y al, 1991, 

p.7). Asimismo, nos servimos del análisis de contenido para explotar toda la documentación que 

estaba a nuestro alcance. La metodología que usamos nos permitió obtener algunos resultados. 

2.Resultados 
 
Tanto en Cataluña como en el País Vasco, existe un número importante de personas con 

discapacidad. Para aliviar su sufrimiento las autoridades catalanas y vascas implementan medidas 

de atención a la discapacidad en sus regiones respectivas. 

2.1. Atención a la discapacidad en Cataluña 
 
En Cataluña, las personas con discapacidad son víctimas de varias situaciones de discriminación. 

En aras de su integración social, los poderes públicos de esta región deciden ofrecerles prestaciones 

de atención a la discapacidad. Para actuar de forma legal, se apoyan en un marco normativo de 

atención a las personas discapacitadas. 

2.1.1. Marco normativo de la atención a la discapacidad en Cataluña 
 
En Cataluña, el marco jurídico de atención a las personas con discapacidad radica en el Real 

Decreto Legislativo 1/2013, de 29 de noviembre por el que se aprueba el Texto Refundido de la Ley 

General de derechos de las personas con discapacidad y de su inclusión social orientado a garantizar 
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el derecho a las personas con discapacidad a la igualdad de oportunidades y de trata en igualdad de 

condiciones respecto del resto de la ciudadanía.3

La igualdad de oportunidad supone la ausencia de cualquier forma de discriminación por razón de 

discapacidad y el goce por parte de las personas con discapacidad de los derechos y libertades 

fundamentales en los ámbitos político, económico, social, laboral y cultural (A. Mato Adrover, 

2013, p.95638). Este Real Decreto estipula que corre a cargo de las administraciones públicas 

proteger los derechos de las personas con discapacidad en términos de igualdad entre mujeres y 

hombres y ofrecerles mayor protección social. 

Asimismo, a nivel estatal, por una parte, se aprueba la Ley Orgánica 1/2017, de 13 de diciembre, de 

modificación de la Ley Orgánica 5/1995, de 22 de mayo, del Tribunal del Jurado, con el fin de 

garantizar la participación de la gente con discapacidad en la construcción de la sociedad a la que 

pertenecen. Por otra parte, para que las personas con discapacidad puedan contraer matrimonio sin 

necesidad de presentar un dictamen, se aprueba la Ley 4/2017, de 28 de junio, de modificación de la 

Ley 15/2015 de 2 de julio, de la Jurisdicción Voluntaria (Gobierno de España, 2022, p.28). 

Para fortalecer el sistema de atención a las personas con discapacidad sensorial, el Gobierno de 

Cataluña insta al parlamento catalán aprobar la Ley 6/2019, de octubre, de modificación del libro 

cuarto del Codigo civil de Cataluña. La presente Ley pretende eliminar las barreras que les impiden 

otorgar testamentos y ordenar sus últimas voluntades, así como situar a las mismas en igualdad de 

condiciones que las demás personas (J. Torra i Pla, 2019, p.1). Sirviéndose del marco jurídico 

citado, las autoridades catalanas implementan en su Comunidad Autónoma políticas públicas 

encaminadas a atender a las personas con discapacidad. 

2.1.2. Políticas públicas de discapacidad en Cataluña 

Para el bienestar de las personas con discapacidad, el Gobierno de Cataluña les ofrece servicios de 

educación, salud, vivienda, transporte y prestaciones económicas y favorece su incorporación al 

mercado laboral. La atención a los alumnos con discapacidad radica en la Ley 12/2009, de 10 de 

julio de Educación que atiende a las necesidades educativas específicas (A. Jiménez Lara, A. Huete 

García y M. Arias García, 2019, p.322). En Cataluña, el alumnado con discapacidad se beneficia de 

3 Entrevista cara a cara con Patricia Oquendo Rodríguez, Técnica del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015 y en línea el miércoles 5 de febrero de 2025. 
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servicios en trastornos del desarrollo y de la conducta, así como de recursos educativos para 

deficientes auditivos y para escolares con discapacidad motriz (Equip Tècnic Dincat, 2017, p.39). 

Tocante a las universidades, eliminan las barreras arquitectónicas y ofrecen ayudas técnicas a los 

estudiantes que las requieren.4 Asimismo, los estudiantes con poca autonomía y gran dependencia 

se benefician de intérpretes de lengua de signos (C. Ferreira villa, M. J. VIEIRA ALLER y J. 

VIDAL GARCÍA, 2014, p.147). Merced a las políticas de atención al alumnado con discapacidad, 

entre 2010 y 2011, el sistema educativo de Cataluña registra a 6.369 alumnos discapacitados. 

Durante el año escolar 2020 /2021, este número crece y alcanza la cifra de 7.818 alumnos 

discapacitados (A. Centellas Comellas, 2023, p.21). 

En 2003, las autoridades catalanas implementan los primeros servicios especializados en salud 

mental para personas con discapacidad y las unidades hospitalarias especializadas para las mismas 

(F. J. Leturia Arrazola y al, 2014, p.161). También, les proporcionan los servicios de hogar 

residencia y de residencias asistidas.5 En 2022, en Cataluña, existen 394 centros de atención 

residencial a las personas con discapacidad (Gobierno de España, 2024, p.3). Asimismo, el 

ayuntamiento de Barcelona desarrolla el servicio de transporte especial para este colectivo de 

personas (S. Morena y L. Trujillo, 2024, p.1). Con la finalidad de acabar con la pobreza que afecta a 

las personas discapacitadas, las autoridades catalanas les otorgan la pensión no contributiva de 

invalidez, la prestación familiar por hijo e hija a cargo con discapacidad, la renta activa de 

inserción, la renta garantizada de ciudadanía, la prestación ortoprotésica, la prestación de atención 

social.6 

Para ser titular de la pensión no contributiva de invalidez hace falta ser mayor de 18 años y menor 

de 65 años, carecer de ingresos superiores a 6784,54 euros anuales y estar en una situación de 

discapacidad cuyo grado es igual o superior al 65% (CEMUDIS, 2023, p.6). En cuanto a la 

prestación familiar por hijo e hija a cargo con discapacidad, es una prestación económica que   se 

 
 

4 Entrevista cara a cara con Patricia Oquendo Rodríguez, Técnica del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015 y en línea el miércoles 5 de febrero de 2025. 
5 Entrevista cara a cara con Mireia Llorens Poch, Responsable del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015. 
6 Entrevista cara a cara con Patricia Oquendo Rodríguez, Técnica del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015 y en línea el miércoles 5 de febrero de 2025. 
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otorga por cada hijo o hija de 18 años con un grado de discapacidad superior al 33%, a cargo del 

beneficiario. En 2023, la prestación familiar por hijo o hija a cargo menor de 18 años con una 

discapacidad en grado igual o superior al 33% es 1.000 euros anuales. Esta prestación por hijo o hija 

a cago mayor de 18 años con una discapacidad en grado igual o superior al 65% es 5439,60 euros. 

Para el hijo o la hija con una discapacidad en grado igual o superior al 75% con ayuda de una tercera 

persona, la cuantía de la prestación es 8158, 8 euros (CEMUDIS, 2023, p.9). 

En cuanto a la renta activa de inserción, se trata de una prestación de carácter económico dirigida a 

personas con discapacidad en situación de desempleo. La renta garantizada de ciudadanía, es una 

prestación socioeconómica subsidiaria orientada a luchar contra la precariedad que afecta a las 

personas con discapacidad. La prestación ortoprotésica es una ayuda instrumental destinada a 

mejorar la autonomía personal y la prestación de atención social sirve para el pago de productos 

destinados a las personas discapacitadas.7

En 1999, varias personas discapacitadas se han incorporado al mercado laboral como empleadores, 

asalariados públicos o privados (W. Actis, M. Á. De Prada y C. Pereda, 2003, p.75). En 2023, el 

número de personas discapacitadas en el mundo del trabajo es 102.800. Interanualmente, esta cifra 

se ha incrementado un 11,3% respecto a 2022, sumando 10.400 personas discapacitadas ocupadas 

más (Generalitat de Catalunya, 2025, p.3). Además, este colectivo se beneficia de la teleasistencia, 

de subvenciones, así como de servicios de orientación y acompañamiento en el mercado laboral.8 A 

semejanza de Cataluña, el País Vasco tiene su propio sistema de atención a la discapacidad. 

2.2. Atención a la discapacidad en el País Vasco 

Ante las situaciones de discapacidad que afectan a algunos de sus conciudadanos, las autoridades 

del País Vasco deciden aliviar su sufrimiento. Para actuar de forma legal contra la discapacidad, 

estos poderes públicos se apoyan en un marco jurídico de atención a las personas con discapacidad. 

2.2.1. Marco normativo de la atención a la discapacidad en el País Vasco 

7 Entrevista cara a cara con Mireia Llorens Poch, Responsable del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015. 
8 Entrevista cara a cara con Mireia Llorens Poch, Responsable del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015. 
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En el País Vasco, con el fin de atender a las personas con discapacidad, las autoridades autonómicas 

se apoyan en el Real Decreto Legislativo 1/2013, de 29 de noviembre por el que se aprueba el Texto 

Refundido de la Ley General de derechos de las personas con discapacidad y de su inclusión 

social.9 El presente Decreto estipula que no existe ninguna barrera que impide a las personas con 

discapacidad a gozar de las libertades fundamentales en los ámbitos político, económico, social, 

laboral y cultural (A. Mato Adrover, 2013, p.95638). 

A escala estatal, se aprueba la Ley Orgánica 1/2017, de 13 de diciembre, de modificación de la Ley 

Orgánica 5/1995, de 22 de mayo, del Tribunal del Jurado, para asegurar la participación de las 

personas afectadas por algún tipo de discapacidad. Asimismo, para que las personas discapacitadas 

lleguen a contraer matrimonio sin necesidad de presentar un dictamen, las autoridades vascas se 

sirven de la Ley 4/2017, de 28 de junio, de modificación de la Ley 15/2015 de 2 de julio, de la 

Jurisdicción Voluntaria (Gobierno de España, 2022, p.28). Además, se aprueba el Decreto 50/2016, 

de 22 de marzo, por el que se regula la tarjeta de estacionamiento para personas con discapacidad (I. 

Urkullu Renteria, 2016, p.3). 

También, en los Territorios Históricos, las autoridades vascas adoptan normas forales de atención a 

la discapacidad.10 En este sentido, en Gipuzkoa se aprueba el Decreto Foral 2018, de 11 de 

septiembre, de la normativa de creación del Consejo de personas con discapacidad en el Territorio 

Histórico de Gipuzkoa para facilitar la participación social de las personas con discapacidad (A. 

Zapiain Usandizaga, 2018, p.1). Tocante a la Diputación Foral de Álava, aprueba la Resolución de 

19 de julio de 2023, con la finalidad de valorar las situaciones de discapacidad a nivel local (L. A. 

Barriga Martín, 2023, p.112754). En el Territorio Histórico de Bizkaia, se ha aprobado el Decreto 

Foral 142/2024 de la Diputación Foral de Bizkaia, de 19 de diciembre, para la atención e 

integración social del colectivo de personas con discapacidad (A. Antxustegi Ziarda, 2025, p.3). 

Esta legislación sirve para la implementación de políticas públicas de discapacidad en el País 

Vasco. 

2.2.2. Políticas públicas de discapacidad en el País Vasco 
 
 
 

 

9 Entrevista cara a cara con Mireia Llorens Poch, Responsable del Ámbito Internacional en el Gabinete Técnico del 
Departament de Benestar Social i Familia de la Generalitat de Catalunya, en Barcelona, el miércoles 5 de agosto de 
2015. 
10 Entrevista cara a cara con José María Chaves Rivera, Jefe de la Sección de Prestaciones, Ayudas y Valoración, en el 
Departamento de Acción Social del Territorio Histórico de Bizkaia, en Bilbao, el miércoles, 26 de agosto de 2015. 
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Las autoridades del País Vasco adoptan medidas de atención a la discapacidad en los ámbitos de la 

educación, la salud, la vivienda, el transporte, las prestaciones económicas y la inserción laboral.11

Asimismo, promueven la educación inclusiva para todas las personas en igualdad de oportunidades. 

A la hora de apoyar a los alumnos que tienen afectados los órganos que intervienen en la 

comunicación oral es «cuando entran en juego las ayudas técnicas que les permiten rápidamente 

acceder al lenguaje y a la voz» (J. Monreal Zia, 2008, p.43). 

Además, en la Universidad del País Vasco hay un servicio de atención a las personas con 

discapacidad dirigido a su plena participación en el espacio universitario (Retina Araba Begisare, 

2021, p.20). En el ámbito de la salud, existen programas cribados de enfermedades conducentes a la 

discapacidad y protocolos de detección de la misma (I. Urkullu, 2013, p.183). También, los poderes 

públicos del País Vasco conceden a las personas discapacitadas el servicio de teleasistencia que 

permite atender a las situaciones de emergencia en su domicilio. Para solicitarlo en los Territorios 

Históricos es preciso dirigirse a los Servicios Sociales de Base de los Ayuntamientos.12 Asimismo, 

las autoridades vascas conceden viviendas protegidas a las personas con discapacidad que 

presentan movilidad reducida y les ofrecen una tarjeta de estacionamiento. Este documento se 

solicita en los Ayuntamientos del País Vasco y su validez es de cinco años (B. Ezquerra, 2024, p. 

23). 

Para combatir la pobreza que afecta a las personas con discapacidad, los poderes públicos del País 

Vasco les otorgan la pensión no contributiva de invalidez, de la asignación por hijo/a o menor a 

cargo, de la prestación económica por nacimiento o adopción de hijo o hija cuyos progenitores 

están afectados por una discapacidad, de la pensión de invalidez de Bienestar Social y de las 

prestaciones económicas de la LISMI (Ley de Integración Social de los Minusválidos).13 A lo largo 

del año 2023, el importe de La pensión no contributiva de invalidez se ha fijado en 6.402, 20 euros 

anuales (Elkartean, 2023, p.77). Tocante a la asignación económica por hijo/a o menor a cargo, es 

11 Entrevista cara a cara con Fernando Fantova Azcoaga, Educador social, Licenciado en psicología, Doctor en 
Sociología, Consultor Social en España y en América Latina, Diseño de políticas sociales, Escritor, Vice-Consejero en 
el Gobierno Vasco, el jueves, 27 de agosto de 2015, en el Departamento de Atención Social, en Bilbao, Calle, Nicolás 
Alcorta y en línea el jueves 6 de febrero de 2025. 
12 Entrevista con Fernando Fantova Azcoaga, Educador social, Licenciado en psicología, Doctor en Sociología, 
Consultor Social en España y en América Latina, Diseño de políticas sociales, Escritor, Vice-Consejero en el Gobierno 
Vasco, el jueves, 27 de agosto de 2015, en el Departamento de Atención Social, en Bilbao, Calle, Nicolás Alcorta y en 
línea el jueves 6 de febrero de 2025. 
13 Entrevista cara a cara con José María Chaves Rivera, Jefe de la Sección de Prestaciones, Ayudas y Valoración, en 
el Departamento de Acción Social del Territorio Histórico de Bizkaia, en Bilbao, el miércoles, 26 de agosto de 2015. 
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una prestación destinada a la gente que tiene a su cargo hijos/as menores de 18 años con una 

discapacidad igual o superior al 33%. En el año 2023, la asignación económica asciende a 1.000 

euros anuales (Elkartean, 2023, p.78). 

La prestación económica por nacimiento o adopción de hijo/a con madres o padres en situación de 

discapacidad es una prestación que sirve para la satisfacción de las necesidades de la familia.14 La 

prestación de invalidez del Fondo de Bienestar Social es una prestación que las Diputaciones 

Forales conceden a las personas en situación de discapacidad en edad laboral y que no pueden 

incorporarse  al  mercado  del  trabajo.  Por  fin,  las  prestaciones  económicas  de  la  LISMI son 

«prestaciones económicas dirigidas a las personas con discapacidad que, por no desarrollar una 

actividad laboral, no estaban incluidas en el campo de aplicación del Sistema de la Seguridad 

Social» (Elkartean, 2023, p.79). 

En el mercado laboral, las autoridades vascas ofrecen a las personas discapacitadas el empleo 

reservado, el empleo selectivo, el empleo con apoyo, el empleo fomentado y los servicios de la 

intermediación laboral. El empleo reservado remite a la contratación a un dos por ciento de gente 

con discapacidad en las empresas que cuentan con más de cincuenta trabajadores (M. González y al, 

2003, p.120). El empleo selectivo es una política ocupacional que promueve el retorno de las 

personas trabajadoras con discapacidad laboral. Tocante al empleo con apoyo, es un modelo de 

inserción laboral destinado a personas con discapacidad intelectual que requieren una formación 

laboral previa. El empleo fomentado atañe a un paquete de incentivos económicos dirigidos al 

empresariado para la contratación de personas en situación de discapacidad. En fin, el Gobierno del 

País Vasco promueve «la inserción laboral de las personas con discapacidad en el mercado de 

trabajo a través de servicios de acompañamiento» (J. Monreal Zia, 2008, p.44). 

3.Discusión 
 
Tanto en Cataluña como en el País Vasco, varias personas se hallan en situaciones de discapacidad. 

En aras de su bienestar, las autoridades catalanas y vascas adoptan medidas de atención a la 

 
 
 

 

14 Entrevista con Fernando Fantova Azcoaga, Educador social, Licenciado en psicología, Doctor en Sociología, 
Consultor Social en España y en América Latina, Diseño de políticas sociales, Escritor, Vice-Consejero en el Gobierno 
Vasco, el jueves, 27 de agosto de 2015, en el Departamento de Atención Social, en Bilbao, Calle, Nicolás Alcorta y en 
línea el jueves 6 de febrero de 2025. 
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discapacidad en sus regiones respectivas. Estas políticas públicas son susceptibles de abarcar 

similitudes y divergencias. 

3.1. Atención a la discapacidad en Cataluña y en el País Vasco: una perspectiva comparada 

Ante la situación acuciante de la discapacidad en Cataluña y en el País Vasco, los poderes públicos 

catalanes y vascos implementan medidas de asistencia a las personas con discapacidad en sus 

Comunidades Autónomas respectivas. Existen algunas similitudes entre estas políticas públicas. 

3.1.1. Similitudes entre las políticas públicas de atención a la discapacidad en Cataluña y en el 

País Vasco 

En Cataluña y en el País Vasco, el marco jurídico de atención a la discapacidad radica en la misma 

norma. Se trata del Real Decreto Legislativo 1/2013, de 29 de noviembre por el que se aprueba el 

Texto Refundido de la Ley General de derechos de las personas con discapacidad y de su inclusión 

social. En ambas regiones, esta norma ofrece mayor protección a las personas con discapacidad. 

Tanto en Cataluña como en el País Vasco, la Ley que permite a las personas discapacitadas contraer 

matrimonio sin necesidad de presentar un dictamen es idéntica y remite a la Ley 4/2017, de 28 de 

junio, de modificación de la Ley 15/2015 de 2 de julio, de la Jurisdicción Voluntaria. 

En ambas regiones, los ámbitos de atención a la discapacidad son idénticos y abarcan los sectores 

de la educación, la salud, la vivienda, el transporte, las prestaciones económicas y el mercado 

laboral. En este sentido, en Cataluña y en el País Vasco, el alumnado con discapacidad se beneficia 

de servicios específicos orientados a su inclusión educativa y los estudiantes perciben ayudas 

encaminadas a su autonomía. En el dominio sanitario, en Cataluña y en el País Vasco, la atención a 

la discapacidad es análoga y las personas con discapacidad son beneficiarias de servicios 

especializados. Para luchar contra el sinhogarismo que afecta a las personas discapacitadas, las 

autoridades catalanas y vascas les ofrecen viviendas para personas con discapacidad y prestaciones 

económicas a fondo perdido con vistas a su integración en el tejido social de su región. Dado que el 

desempleo reina en el seno del colectivo de las personas con discapacidad, los poderes públicos de 

Cataluña y las autoridades del País Vasco adoptan políticas laborales semejantes para mejorar sus 

condiciones de vida. Se trata de medidas que promueven la incorporación de las personas con 

discapacidad al mercado laboral y el acompañamiento de las mismas en el mundo del trabajo. A 

pesar de estas similitudes, existen algunas divergencias entre la atención a la discapacidad en tierra 

catalana y en territorio vasco. 
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3.1.2. Divergencias entre las políticas públicas de atención a la discapacidad en Cataluña y en el 

País Vasco 

Las políticas públicas de atención a la discapacidad en Cataluña y en el País Vasco abarcan algunas 

divergencias. En este sentido, mientras que la legislación catalana de atención a las personas con 

discapacidad es de carácter autonómico, la normativa reguladora de la atención a este colectivo en 

el País Vasco es de índole local. Comparativamente a la normativa autonómica de apoyo a la 

discapacidad en Cataluña, la legislación de atención a las personas con discapacidad en el País 

Vasco es la más amplia y la más diversificada. 

Ahora bien, la Ley 6/2019, de octubre, de modificación del libro cuarto del Codigo civil de 

Cataluña promueve los derechos de las personas discapacitadas con disfunción visual, auditiva o 

verbal, el Decreto Foral 2018, de 11 de septiembre, de la normativa de creación del Consejo de 

personas con discapacidad en el Territorio Histórico de Gipuzkoa impulsa la participación de este 

colectivo en la construcción de la sociedad vasca. 

Comparativamente al de la Comunidad Autónoma del País Vasco, el abanico de los servicios de 

atención al alumnado discapacitado de la región de Cataluña es el más amplio. Además, mientras 

que los estudiantes catalanes con discapacidad se benefician de servicios encaminados a su 

autonomía, sus homólogos del País Vasco acceden a ayudas dirigidas a su participación en el 

espacio universitario. 

A diferencia del Gobierno de Cataluña que ofrece residencias con apoyo de profesionales a las 

personas con discapacidad, las Diputaciones Forales conceden viviendas protegidas a las personas 

con movilidad reducida. En el ámbito del transporte, ahora bien, en tierra catalana las autoridades 

ofrecen servicios específicos para favorecer la movilidad de las personas con discapacidad, en 

territorio vasco los poderes públicos conceden tarjetas de estacionamiento a las personas con 

movilidad reducida. 

En comparación con las prestaciones económicas otorgadas a las personas con discapacidad en el 

País Vasco, las de Cataluña son las más importantes y, por ende, las que combaten mejor la pobreza 

que afecta a las personas discapacitadas. Comparativamente a las medidas de inserción laboral de 

las personas con discapacidad en el País Vasco, las de Cataluña son las más exitosas. El modelo 

centralizado de la atención a la discapacidad de Cataluña evita las duplicidades en las prestaciones 

dirigidas a la discapacidad. 
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Por ende, las autoridades de Cataluña pueden dedicar más recursos financieros a las prestaciones 

por discapacidad, mejorando así el alcance de la malla de seguridad social destinada al colectivo de 

las personas con discapacidad. Este sistema homogéneo facilita la detección de fallos en la atención 

a la discapacidad a nivel autonómico con vistas a mejorar la calidad de las prestaciones. Además, el 

modelo catalán de atención a la discapacidad permite evitar las discriminaciones en el otorgamiento 

de las prestaciones por discapacidad. 

Tocante al modelo descentralizado de atención a las personas con discapacidad del País Vasco, 

pretende acercar más los servicios de atención a la discapacidad a las personas beneficiarias de los 

mismos. Sin embargo, este sistema heterogéneo de apoyo a las personas discapacitadas tiene sus 

consecuencias. Primero, el modelo vasco de atención a la discapacidad fragmenta la información 

institucional sobre los distintos servicios de discapacidad en el País Vasco. Luego, imposibilita la 

coordinación autonómica de las prestaciones por discapacidad. 

Por una parte, dificulta la rendición de cuentas a nivel autonómico en el ámbito de la atención a la 

discapacidad. Por otra parte, este modelo de atención a la discapacidad es generador de riesgos de 

desigualdades en el acceso a los servicios y prestaciones por discapacidad dado que las ayudas por 

discapacidad se ofrecen de acuerdo con el Estado de Bienestar de cada Territorio Histórico 

Por fin, el sistema vasco de atención a la discapacidad impide la movilidad geográfica a escala 

autonómica de las personas titulares de las prestaciones por discapacidad ya que los servicios de la 

discapacidad y los requisitos de acceso a los mismos difieren de un Territorio Histórico al otro. Para 

resaltar mejor las similitudes y divergencias entre los modelos de atención a la discapacidad en 

Cataluña y en el País Vasco, es esencial elaborar un cuadro sinóptico comparativo de la atención a 

las personas con discapacidad en ambas regiones. 

Cuadro comparativo de los modelos de atención a la discapacidad en Cataluña y en el País 
Vasco 

Actores Niveles de 

decisión 

Tipología de las 

prestaciones 

Tasa de 

Inserción laboral 

-ayudas técnicas
-servicios
residenciales

-servicios de
transporte
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CATALUÑA 

 
 
Gobierno de 

Cataluña 
 
Administración 
del Gobierno 

de Cataluña 
 
Municipios de 
Cataluña 

 
 
 
-Nivel 
autonómico 

 
 
 
-Nivel local 

-pensión no 

contributiva de 
invalidez 

-prestación familiar 
por hijo/a con 

discapacidad 
-renta activa de 

inserción 
-renta garantizada de 

ciudad 
-prestación 

ortoprotésica 
-atención social 

-subvenciones 
-orientación y 

acompañamiento 
laboral 

-teleasistencia 

 
 
2023: 38,2% 

 
 
2022: 38,7% 

 
 
2021: 30,0% 

 
 
 
 
 
PAÍS 
VASCO 

 
 
 
Gobierno 
Vasco 

 
Administración 

del Gobierno 
Vasco 

 
Diputaciones 

Forales 

 
 
 
-Nivel 
Autonómico 

 
 
-Nivel de los 
Territorios 

Históricos 
(Álava, 

Bizkaia, 
Gipuzkoa) 

-ayudas técnicas 
-teleasistencia 
-viviendas protegidas 

-tarjetas de 
estacionamiento 

-pensión no 
contributiva de 

invalidez 
-prestaciones 

económicas 
-prestaciones por 

hijo/a con 
discapacidad 

-prestaciones de 
inserción laboral 

 
 
 
2023: 38,0% 

 
 
2022: 35,3% 

 
 
2021: 39,2% 

Fuente: Elaboración propia a partir de los datos del INE (Instituto Nacional de Estadística) 2023, 2022, 2021 sobre el 

empleo de las personas con un grado de discapacidad superior o igual al 33% y asimilados 

 
 
 
Conclusión 

 
En Cataluña y en el País Vasco, varias personas están en situación de discapacidad. Para mejorar 

sus condiciones de vida, las autoridades catalanas y vascas adoptan medidas que presentan 

similitudes y divergencias. En términos de analogías, la legislación de atención a la discapacidad en 

Cataluña y en el País Vasco radica en un marco jurídico estatal que promueve la integración social 
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de las personas con discapacidad. Tanto en Cataluña como en el País Vasco, la malla de seguridad 

social que se ofrece a este colectivo es parecida y consta de servicios sociosanitarios, de ayudas 

educativas y de prestaciones económicas. Tocante a las divergencias, se destacan en el marco 

autonómico de la atención a las personas con discapacidad en Cataluña y en el País Vasco, así como 

en las medidas de apoyo a las mismas. 

En este sentido, en Cataluña, la normativa autonómica de asistencia a la discapacidad pretende 

luchar contra las discriminaciones que afectan a la gente con discapacidad. Al contrario, en la 

región del País Vasco, el marco normativo de atención a la discapacidad establece las tarjetas de 

estacionamiento de vehículos automóviles para personas con discapacidad y la inserción social de 

las mismas. En Cataluña y en el País Vasco, los protagonistas de la implementación de las políticas 

públicas de atención a la discapacidad difieren de una región a la otra. De hecho, ahora bien, el 

Gobierno catalán es el principal actor de la protección de las personas con discapacidad, en el País 

Vasco, la atención a este colectivo de personas corre a cargo de las autoridades autonómicas y de las 

Diputaciones forales. 

Mientras que el sistema de atención a las personas con discapacidad es centralizado en Cataluña, en 

el País Vasco dicho sistema es descentralizado ya que las políticas de apoyo a la discapacidad nacen 

a nivel autonómico y se despliegan a los Territorios Históricos. Además, en Cataluña, el abanico de 

las prestaciones dirigidas a la discapacidad es homogéneo. Al contrario, en el País Vasco, la malla 

de seguridad social que se ofrece a las personas con discapacidad es heterogénea. 

En términos de impacto de la atención a la discapacidad sobre las personas discapacitadas, las 

medidas de asistencia dirigidas a este colectivo favorecen su bienestar. Concretamente, en Cataluña 

y en el País Vasco, la malla de seguridad social destinada a las personas con discapacidad impulsa 

la educación inclusiva facilitando el acceso de este colectivo al sistema educativo. Asimismo, a 

nivel sanitario, los poderes públicos catalanes y vascos ofrecen a sus conciudadanos discapacitados 

servicios especializados. Además, tanto en Cataluña como en el País Vasco, las personas con 

discapacidad tienen acceso a viviendas que se adecuan a su situación y se benefician de tarjetas 

dirigidas a facilitar su movilidad. Por fin, merced al sistema de atención a las personas con 

discapacidad implementado en Cataluña y en el País Vasco, las poblaciones en situación de 

discapacidad se incorporan al mercado laboral y salen de la situación de pobreza. 
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A la luz del presente estudio, el sistema de atención a la discapacidad a seguir en el Estado de las 

Autonomías españolas podría ser el modelo catalán. Este sistema de atención a las personas con 

discapacidad se destaca por sus prestaciones y servicios homogéneos. Comparativamente al del 

País vasco, el modelo catalán de atención a la discapacidad es el que promueve más la inclusión 

social de las personas con discapacidad. Para dar respuesta a las necesidades de este colectivo es 

interesante optar por una descentralización menos pronunciada de los servicios de atención a la 

discapacidad. 

De hecho, el modelo de descentralización parcial del sistema de atención a la discapacidad acerca 

dichos servicios al colectivo de las personas con discapacidad a la par que impide las duplicidades 

en las prestaciones. También, este modelo les propone un abanico homogéneo de prestaciones y 

servicios, así como les ofrece un sistema de información unificado y evita las desigualdades en las 

prestaciones. Además, facilita la movilidad geográfica de las personas con discapacidad a nivel 

autonómico sin poner en tela de juicio las ayudas que perciben. 
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